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Premières vues sur le droit de la consommation. Dans une première approche, nécessairement réductrice, le droit de la consommation peut être défini comme l’ensemble des règles ayant pour objet de régir les relations entre un consommateur et un professionnel1. Il a donc vocation à englober les rapports de consommation, dont on connaît bien l’importance contemporaine. Ce droit repose sur le postulat d’un déséquilibre : alors que le droit des contrats a été construit, dans une certaine mesure, sur le modèle d’une égalité des contractants2, le droit de la consommation est fondé, à tort ou à raison, sur la considération de la faiblesse du consommateur par rapport au professionnel fournisseur de biens et de services3. C’est ce qui justifie la sollicitude du législateur à l’endroit du consommateur4. En effet, le foisonnement des contrats d’adhésion5, qui n’ont cessé de se développer tout au long du XXe siècle à la faveur du développement de la société de consommation6, a généré un besoin de protection que le Code civil était inapte à assurer de manière tout à fait satisfaisante7. Le droit de la consommation s’est donc progressivement greffé à notre système juridique au point d’en devenir l’un des rouages essentiels.

Pourtant, il est difficile d’appréhender précisément le domaine du droit de la consommation, mais la doctrine majoritaire s’accorde sur la considération selon laquelle il s’agit d’un droit spécial à raison de ses sujets8, ce qui le différencie de la plupart des branches du droit, qui se singularisent avant tout par leur objet. Par exemple, en droit commercial, « sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle » (C. com., art. L. 121-1) ; les principaux sujets du droit commercial sont donc déterminés par les actes qu’ils accomplissent, autrement dit par ce qui fait la substance objective du droit commercial, les actes de commerce, dont la liste est d’ailleurs contenue dans le premier article du Code de commerce, l’article L. 110-1. Il s’agit là de la conception objective du droit commercial9. Dans la même veine, le droit du travail repose en grande partie sur la nature particulière du contrat de travail, du moins pour ce qui relève des relations individuelles entre l’employeur et le salarié10.

Tel n’est pas le cas en droit de la consommation, où les principales opérations envisagées par le Code de la consommation se singularisent avant tout par le fait qu’elles se nouent entre professionnels et consommateurs (ou parfois non-professionnels)11. En d’autres termes, elles ne présentent pas de spécificités intrinsèques. Dans le même ordre d’idées, un certain nombre de règles contentieuses s’applique à ces personnes en considération de leur qualité de professionnel et de consommateur, si bien qu’il est désormais nécessaire de faire une distinction quant à la qualité des parties au contrat pour déterminer les règles – contractuelles ou processuelles – applicables à telle ou telle relation12. C’est dire l’importance que revêtent les acteurs du droit de la consommation (Section 2). Mais il convient de présenter, d’abord, les sources de ce droit (Section 1).




SECTION 1 

LES SOURCES DU DROIT DE LA CONSOMMATION
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Sources nationales et supranationales. Le droit de la consommation se caractérise, peut-être plus encore que les autres branches du droit, par la dualité de ses sources : si les sources nationales (§ 1) sont indéniablement importantes, les sources internationales n’en sont pas moins fondamentales (§ 2).



§ 1. 

Les sources nationales
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Naissance et essor du droit français de la consommation. C’est dans la seconde moitié du XXe siècle que le droit français de la consommation a acquis ses lettres de noblesse. Certes, la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles est traditionnellement présentée comme l’acte de naissance du droit français de la consommation13, mais le consommateur n’y est pas envisagé en tant que tel et c’est en définitive le droit de la concurrence qui est principalement au cœur de cette loi. C’est seulement à partir des années 1970 que des lois importantes ont contribué à forger la matière en se référant explicitement au consommateur14. Pour ne citer que les textes les plus emblématiques, ont été adoptées :

- la loi no  72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de démarchage et de vente à domicile ;

- la loi no  73-1193 du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat, dite « Royer » (ministre du Commerce et de l’Artisanat) ;

- la loi no  78-22 du 10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection des consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit, dite « Scrivener » (secrétaire d’État à la consommation) ;

- la loi no  78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l'information des consommateurs de produits et de services également dite « Scrivener » ;

- la loi no  79-596 du 13 juillet 1979 relative à l'information et à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier dite « Scrivener 2 » ;

- la loi no  83-660 du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs ;

- la loi no  89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement des difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles, dite « Loi Neiertz » (secrétaire d’État chargée de la consommation).
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Adoption, développement et refonte du Code de la consommation. L’existence d’un nombre considérable de textes consacrés à la protection des consommateurs au seuil des années 1990 a naturellement suscité le besoin d’un Code15. Le législateur s’est donc attelé à la tâche16 et le Code de la consommation naquit de la loi no  93-949 du 26 juillet 1993 (pour la partie législative)17, complétée par le décret no  97-298 du 27 mars 1997 (pour la partie réglementaire)18, faisant ainsi de la France l’un des pays dotés d’un Code dédié aux relations entre les consommateurs et les professionnels (avec l'Italie, le Luxembourg ou encore le Brésil, par exemple)19. La codification du droit de la consommation fut réalisée à droit constant, c’est-à-dire par compilation. Cette méthode peut être critiquée20, mais il n’en demeure pas moins qu’elle a permis d’améliorer sensiblement l’accessibilité21 et l’intelligibilité du droit de la consommation22. Le Code de la consommation ainsi conçu comportait cinq livres :

- Livre Ier : Information des consommateurs et formation des contrats ;

- Livre II : Conformité et sécurité des produits et des services ;

- Livre III : Endettement ;

- Livre IV : Les associations de consommateurs ;

- Livre V : Les institutions.

Par la suite, notamment sous l’influence grandissante du droit communautaire dont la protection des consommateurs est l’un des objectifs prioritaires23, les lois et décrets n’ont cessé de se multiplier dans tous les domaines, venant ainsi gonfler le Code de la consommation24. À titre d’exemple, l’on peut citer la loi no  2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine dite « Borloo » (alors ministre délégué à la ville), la loi no  2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique dite « Dutreil » (secrétaire d’État à la consommation), la loi no  2008-3 du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs, la loi no  2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation dite « Lagarde » (ministre de l’Économie) et bien sûr la loi no  2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, dite « Hamon » (à l’époque ministre délégué auprès du ministre de l'Économie et des Finances, chargé de l'économie sociale et solidaire et de la consommation) qui a très substantiellement réformé la matière avec pour objectif de donner aux consommateurs les moyens d’une réelle « citoyenneté économique » et de renforcer l’effectivité de l’application du droit de la consommation.

Cette loi a consacré notamment, de manière emblématique, l'action de groupe en droit français25. Certaines règles relatives aux clauses abusives, au crédit à la consommation et au surendettement ont également été réformées et la notion de consommateur fut gravée dans le marbre de la loi26. En outre, cette loi se concluait par l'autorisation donnée au Gouvernement de procéder, par ordonnance, dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la promulgation de ladite loi, « à une nouvelle rédaction de la partie législative du Code de la consommation afin d'en aménager le plan et de l'adapter aux évolutions législatives intervenues depuis sa publication ainsi que d'y inclure des dispositions non codifiées relevant du domaine de la loi et entrant dans son champ d'application » et de « regrouper, harmoniser et unifier les dispositions relevant du domaine de la loi relatives aux pouvoirs d'enquête pour la recherche et la constatation des infractions et des manquements aux règles prévues ou mentionnées au Code de la consommation, notamment en ce qui concerne les modalités d'accès aux lieux de contrôle, les moyens d'investigation des agents chargés des contrôles et les procédures liées à la constatation de ces infractions et manquements » (art. 161, I).

La refonte du Code de la consommation était un serpent de mer27, mais elle a fini par voir le jour avec l’ordonnance no  2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du Code de la consommation, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 201628 et dont l’un des principaux apports fut de rebâtir l’architecture du Code de la consommation29 « en vue de remédier aux défauts de lisibilité préjudiciables aux utilisateurs, d’en améliorer la cohérence juridique et de permettre de l’adapter avec plus de souplesse aux évolutions futures »30.

Désormais, le Code de la consommation comporte huit livres :

- Livre Ier : Information des consommateurs et pratiques commerciales ;

- Livre II : Formation et exécution des contrats ;

- Livre III : Crédit ;

- Livre IV : Conformité et sécurité des produits et services ;

- Livre V : Pouvoirs d’enquête et suites données aux contrôles ;

- Livre VI : Règlement des litiges ;

- Livre VII : Traitement des situations de surendettement ;

- Livre VIII : Associations agréées de défense des consommateurs et institutions de la consommation.

Cette ordonnance fut complétée par le décret no  2016-884 du 29 juin 2016 relatif à la partie réglementaire du Code de la consommation, également entré en vigueur le 1er juillet 2016 pour l’essentiel de ses dispositions et dont l’ordonnancement représente le miroir de la partie législative réformée quelques semaines plus tôt. S’y ajoutent des annexes fort utiles pour les professionnels et consommateurs31.
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Le droit de la consommation hors le Code de la consommation. Il ne faudrait cependant pas croire que la seule lecture du Code de la consommation suffirait à connaître l’intégralité du droit éponyme, dont on peine à déterminer le domaine précis32. Celui-ci est en effet tentaculaire, ce qui peut s’expliquer par le fait qu’il imprègne un très grand nombre de matières : le droit civil, le droit commercial au sens large, le droit administratif et le droit pénal pour ne citer que les principales branches, sont ainsi touchés, de manière plus ou moins étendue, par « l’esprit consumériste ». Si certaines dispositions relatives à ces matières figurent dans le Code de la consommation, d’autres sont disséminées au sein de divers Codes. Par exemple, la responsabilité du fait des produits défectueux, issue de la loi no  98-389 du 19 mai 199833, figure aux articles 1245 et suivants du Code civil (anciennement articles 1386-1 et suivants)34. Les règles relatives aux ventes à prix réduits sont comprises dans le Code de commerce (C. com., art. L. 310-1 et s.). Le droit au compte, qui intéresse naturellement les consommateurs, est consacré par l’article L. 312-1 du Code monétaire et financier. Les contrats relatifs à l’enseignement privé à distance sont quant à eux régis par les articles L. 444-1 et suivants du Code de l’éducation (auxquels renvoie l’article L. 224-103 du Code de la consommation).

Il faut également compter avec les lois non codifiées régissant un certain nombre de pratiques traditionnellement rattachées au droit de la consommation même si l’ordonnance du 14 mars 2016 a rapatrié un certain nombre de textes au sein du Code de la consommation. Tel est le cas, par exemple, de la loi no  89-421 du 23 juin 1989 relative à l'information et à la protection des consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques commerciales réglementant notamment le contrat de courtage matrimonial dont on connaît le succès grandissant, qui figure désormais aux articles L. 224-90 et suivants. Et l’on pourrait naturellement multiplier à l’envi les exemples, que nous ne manquerons pas de rencontrer chemin faisant.

Le droit de la consommation ressemble donc à une mosaïque, à tel point que l’on peut légitimement se demander s’il est autonome des autres branches du droit35. Cependant, sans préjuger de la réponse à cette question, l’on peut volontiers considérer que ce droit suit sa propre logique, qui réside dans la régulation des rapports entre consommateurs et professionnels. Cette logique est précisément celle dictée par les sources supranationales du droit de la consommation, particulièrement les sources communautaires poursuivant un objectif de régulation du marché de la consommation.




§ 2. 

Les sources supranationales
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Les sources extracommunautaires. La protection des consommateurs, et à travers eux du marché de la concurrence, est l’un des objectifs des Nations Unies, raison pour laquelle des principes directeurs pour la protection du consommateur furent édictés en 1985 et amendés en 1999 par la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED)36. Ces principes sont les suivants :

a) Protection des consommateurs contre les risques pour leur santé et leur sécurité ;

b) Promotion et protection des intérêts économiques des consommateurs ;

c) Accès des consommateurs à l’information voulue pour faire un choix éclairé, selon leurs désirs et leurs besoins ;

d) Éducation des consommateurs, notamment concernant l’impact socio-économique et sur l’environnement des choix qu’ils effectuent ;

e) Possibilité pour le consommateur d’obtenir une réparation effective ;

f) Droit de constituer des groupes ou des organisations de consommateurs et autres groupes pertinents et possibilité, pour ces organisations, de faire valoir leurs vues dans le cadre des décisions les concernant ;

g) Promotion des modes de consommation durables.

Toutefois, ces principes n’ont aucune valeur contraignante pour les particuliers ainsi que les États membres. Ils fixent un idéal à atteindre dans le but d’assurer une protection optimale des consommateurs. Toute autre est la portée des sources communautaires.
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L’importance des sources communautaires. Les sources communautaires sont autrement plus importantes en ce qu’elles ont contribué à modeler une grande partie de notre droit positif de la consommation. La protection des consommateurs n’était pourtant pas l’un des objectifs essentiels du Traité de Rome du 25 mars 195737.

C’est le 14 avril 1975 que le Conseil des ministres de la Communauté adopta une résolution concernant un « programme préliminaire de la Communauté économique européenne pour une politique de protection et d’information des consommateurs »38, énonçant à cette occasion les cinq droits fondamentaux des consommateurs : la protection de la santé et de la sécurité, la protection des intérêts économiques, la réparation des dommages, l’information et l’éducation ainsi que la consultation et la représentation39. S’ensuivit un second programme pour une politique de protection et d’information des consommateurs le 19 mai 1981.




L’Acte unique européen du 17 février 1986 a renforcé cette politique en ajoutant un texte sur la protection des consommateurs40. Mais c’est certainement avec le Traité de Maastricht du 7 février 1992 que l’étape la plus importante fut franchie avec la création d’un nouveau titre consacré à la « protection des consommateurs », comprenant un article 129 A. Les Traités d’Amsterdam du 2 octobre 1997 et de Lisbonne du 13 décembre 2007, entré en vigueur le 1er décembre 2009, n’ont pas modifié fondamentalement la teneur de ce texte, dont la version actuellement en vigueur figure désormais à l’article 169 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne41 (après avoir figuré à l’article 153 suite au Traité d’Amsterdam).

De surcroît, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, signée le 7 décembre 2000 affirme, en son article 38, qu’« un niveau élevé de protection des consommateurs est assuré dans les politiques de l’Union ». Or, cette Charte, retouchée le 12 décembre 2007, est reconnue par le Traité de Lisbonne et a donc la même valeur que les Traités42, ce qui la rend juridiquement opposable43.

Parallèlement à cette évolution du « droit communautaire primaire », le droit dérivé s’est considérablement développé44. En effet, l’Union européenne a adopté un certain nombre de règlements et surtout de directives relatives à la protection des consommateurs dans les domaines prévus par l’article 169 du Traité précité45. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous citerons les principaux textes :

- la protection de la santé et de la sécurité des consommateurs a donné lieu à la directive no  2001/95/CE du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale des produits46 et au règlement no  178/2002 du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux de la législation alimentaire et instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments.

- la protection des intérêts économiques des consommateurs a exercé une influence tout à fait considérable sur les contrats de consommation. À ce titre, l’on peut citer la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, la directive 99/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, la directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs et la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs. De manière plus spécifique, l’on peut également citer la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux consommateurs et la directive 2014/17/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel. La plupart de ces directives se préoccupe aussi du droit à l’information des consommateurs.

- En matière de responsabilité, l’on peut citer la directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux47.

- S’agissant des litiges de consommation, le droit de l’Union n’est pas en reste : en ce qui concerne la résolution judiciaire des litiges, l’on peut citer le règlement (CE) no  861/2007 du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges (ne dépassant pas 2 000 euros). Pour ce qui est de la résolution extrajudiciaire des litiges, il convient de faire état du règlement no  524/2013 du 21 mai 2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation (RLLC) et, plus généralement, de la directive 2013/11/UE du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (RELC)48.

En outre, comme en droit interne au demeurant, la jurisprudence joue un rôle très important en droit de la consommation. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)49 contribue ainsi à interpréter les règlements et directives. Mais elle est allée plus loin encore en considérant, au sujet de ces dernières, « qu'en appliquant le droit national, qu'il s'agisse de dispositions antérieures ou postérieures à la directive, la juridiction nationale appelée à l'interpréter est tenue de le faire dans toute la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive »50. On peut donc considérer que les jurisprudences interne et communautaire œuvrent de concert afin d’appliquer, autant que faire se peut, le droit communautaire.
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La question de l’existence d’un droit communautaire de la consommation. La diversité et l’importance des sources communautaires conduisent inévitablement à poser la question de l’existence d’un droit communautaire de la consommation. Si certains auteurs considèrent qu’un tel droit existe51, il n’est pas certain que tel soit le cas, d’abord parce que le droit communautaire, bien qu’étant très important quantitativement, ne couvre pas l’ensemble du droit de la consommation et ensuite, car les États membres conservent une certaine marge de manœuvre dans l’élaboration de la législation consumériste, si bien qu’il existe encore des différences notables entre ces derniers. Cela s’explique notamment par le fait que les directives ne sont pas toutes d’harmonisation totale52. En somme, en l’absence d’un Code européen de la consommation que certains appellent de leurs vœux53, on peut très sérieusement douter de l’existence d’un « véritable » droit communautaire de la consommation54 et ce, d’autant plus que les acteurs de ce droit ne sont pas exactement les mêmes d’un pays à l’autre.



SECTION 2 

LES ACTEURS DU DROIT DE LA CONSOMMATION
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Acteurs principaux et acteurs secondaires. Le droit de la consommation est mis en musique par un certain nombre d’acteurs dont les principaux sont bien sûr les professionnels ainsi que les consommateurs et assimilés (§ 1), mais il ne faut pas négliger l’importance des « acteurs secondaires » (§ 2).



§ 1. 

Les acteurs principaux
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Un droit à géométrie variable. On l’a déjà dit, l’application des règles du droit de la consommation dépend de la qualité des parties en présence. Dans une première approche, l’on serait naturellement porté à croire que ces parties sont le consommateur et le professionnel, le premier bénéficiant de la protection consumériste et le second étant chargé de la mettre en œuvre. Et il est vrai que la plupart des dispositions du Code de la consommation et la quasi-totalité des textes communautaires se réfèrent à ces deux notions. Mais la réalité est plus complexe, car certaines dispositions visent d’autres notions. Une lecture attentive du Code de la consommation nous apprend en effet que les consommateurs n’en sont pas toujours les seuls bénéficiaires : certains textes s’appliquent au profit des non-professionnels55, notion qui, on le verra, se distingue de celle de consommateur en droit français. D’autres textes s’appliquent à toute personne physique56. Certaines dispositions ont même vocation à protéger le professionnel lui-même57. En outre, en matière de crédit immobilier, la Cour de cassation a admis que « les parties sont libres, sauf disposition contraire de la loi, de soumettre volontairement aux régimes de protection définis par le Code de la consommation, des contrats de crédits qui n'en relèvent pas (…) »58. Et il n’y a aucune raison de considérer que cette possibilité est limitée au crédit immobilier. Par conséquent, le droit de la consommation est susceptible de s’appliquer indépendamment de la qualité des parties à un contrat, du fait de leur seule volonté59. Il est donc nécessaire de garder à l’esprit que l’application du droit de la consommation est à géométrie variable. Sous le bénéfice de ces observations, il nous faut définir les principaux acteurs de ce droit.
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Le consommateur, principal créancier des règles du droit de la consommation. Principal destinataire des règles protectrices du Code de la consommation, le consommateur n’était pourtant point défini jusqu’à la loi Hamon du 17 mars 201460. Cette dernière avait inséré, au sein du Code de la consommation, un article préliminaire, qui disposait qu’« au sens du présent code, est considérée comme un consommateur toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ». Cette définition était héritée de la directive du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs (art. 2, 1). L’ordonnance du 14 mars 2016 a cependant retouché ce texte, qui constitue désormais un article liminaire définissant le consommateur comme « toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole »61.

En s’alignant sur le droit de l’Union, le législateur français a mis fin à la controverse relative à la délimitation ratione personae de la notion de consommateur : pendant une certaine période, la question s’était posée de savoir si les personnes morales pouvaient être ainsi qualifiées62. Le droit communautaire a toujours refusé catégoriquement cette extension, ce dont on peut prendre conscience à la lecture de l’ensemble des directives consacrées à la protection des consommateurs. En outre, la jurisprudence communautaire a eu l’occasion de confirmer cette conception63. La jurisprudence française fut moins tranchée, du moins pendant un certain temps : si quelques décisions, essentiellement des juridictions du fond, ont pu admettre l’application des règles consuméristes à certaines personnes morales64, la Cour de cassation s’est finalement montrée hostile à cette extension65. Désormais, ce point est donc acquis : dès lors qu’un texte vise seulement la notion de consommateur, il ne s’applique pas aux personnes morales, ce qui ne signifie pas pour autant que ces dernières soient totalement exclues de la protection qu’offre le droit de la consommation dans certains domaines, ainsi qu’on le verra en étudiant la notion de non-professionnel66.

En revanche, la définition de l’article liminaire n’est pas entièrement satisfaisante quant au domaine ratione materiae de la notion de consommateur, car elle procède par énumération, ce qui laisse sous le boisseau certaines activités. Il eût été préférable de se référer aux activités professionnelles en général67. À cet égard, la formulation de l’article L. 311-1, 2°, relatif aux opérations de crédit, est plus satisfaisante, qui vise « toute personne physique qui est en relation avec un prêteur, ou un intermédiaire de crédit, dans le cadre d'une opération de crédit réalisée ou envisagée dans un but étranger à son activité commerciale ou professionnelle »68.

Par ailleurs, l’on peut se demander si la formulation retenue ne condamne pas le mouvement jurisprudentiel qui consistait à permettre l’extension du bénéfice des dispositions du Code de la consommation aux professionnels dans certaines hypothèses. En effet, naguère, la jurisprudence française avait admis que des professionnels contractant dans un domaine ne relevant pas de leur compétence puissent se prévaloir des textes consuméristes69. Il s’agissait là d’une conception éminemment subjective, louable en ce qu’elle permettait de prendre en considération l’éventuel déséquilibre causé par l’incompétence d’un professionnel dans tel ou tel domaine, mais dangereuse dans la mesure où il était souvent difficile de déterminer les contours de ce critère70. C’est sans doute la raison pour laquelle la jurisprudence a abandonné cette analyse au profit d’une conception objective, dans un célèbre arrêt de la première Chambre civile du 24 janvier 199571, ayant considéré que « les dispositions de l'article 35 de la loi no  78-23 du 10 janvier 1978, devenu les articles L. 132-1 et L. 133-1 du Code de la consommation et l'article 2 du décret du 24 mars 1978 ne s'appliquent pas aux contrats de fournitures de biens ou de services qui ont un rapport direct avec l'activité professionnelle exercée par le cocontractant »72. Ce faisant, la Cour de cassation utilisa un critère issu des dispositions relatives au démarchage73. Il en était résulté, par une interprétation a contrario de cette jurisprudence, qu’un professionnel contractant dans un domaine n’ayant aucun rapport ou un rapport indirect avec son activité pouvait se prévaloir des dispositions du Code de la consommation74.

Certes, il a été démontré, quelques années plus tard que, du fait notamment de l’interprétation souveraine des juges du fond75, le lien direct avec l’activité professionnelle était souvent caractérisé par la jurisprudence76 et que les professionnels ne pouvaient donc pas, dans bien des cas, se prévaloir du Code de la consommation dès lors qu’ils avaient contracté dans le cadre de leur activité77. Mais il n’en demeure pas moins qu’il y avait là une possibilité non négligeable de protection des « petits professionnels »78. Or, le nouvel article liminaire du Code de la consommation, il faut le rappeler, vise « toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ». A contrario, dès lors que la personne physique agit dans un domaine entrant dans le cadre de son activité professionnelle, que ce soit de manière directe ou indirecte, elle ne saurait être considérée, semble-t-il, comme un consommateur79. Cependant, il n’est pas certain que cette interprétation emporte la conviction de la jurisprudence. En outre, il ne faut pas oublier l’existence d’une autre notion précédemment évoquée, celle de non-professionnel, qui pourrait bien servir de refuge à ces professionnels.
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Le non-professionnel, créancier de certaines règles du Code de la consommation. Comme on l’a dit, certains textes du Code de la consommation se réfèrent à la notion de non-professionnel80, en sus de celle de consommateur. Il s’agit des règles relatives à la présentation et à l’interprétation des contrats, aux clauses abusives, à la reconduction des contrats de prestations de services, aux contrats de fourniture d’électricité et de gaz naturel, aux contrats relatifs au gaz de pétrole liquéfié et aux contrats de services de communications électroniques. Dès lors, s’est nécessairement posée la question de savoir s’il s’agissait là d’une simple synonymie ou au contraire d’une dualité révélatrice d’une extension du champ d’application des textes concernés. Même si une partie de la doctrine a plaidé en faveur de la première hypothèse81, les travaux préparatoires de certaines lois82 ainsi que la jurisprudence ont démontré sans équivoque la pertinence de la seconde. Encore fallait-il déterminer précisément le contenu de la notion. Or, c’est là que le bât blessait, faute de définition légale et en l’absence des lumières communautaires, braquées exclusivement sur la notion de consommateur. Mais l’ordonnance du 14 mars 2016 a remédié à cette lacune en définissant, au sein de l’article liminaire du Code de la consommation, le non-professionnel comme « toute personne morale qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ». Cette définition est cependant paradoxale : à première vue, elle semble être le décalque de celle du consommateur à l’égard des personnes morales83, ce qui pourrait donner à penser que le législateur a consacré la jurisprudence, qui, tout en admettant l’extension d’une partie du droit de la consommation aux personnes morales84, s’est efforcée de délimiter cette notion, probablement afin de ne pas aller trop loin. C’est ainsi que, par exemple, les syndicats de copropriétaires85 ou encore les comités d’entreprise86 furent admis en son sein cependant que les sociétés commerciales en furent exclues87.

On pouvait donc raisonnablement affirmer que seules les personnes morales n’exerçant pas d’activité professionnelle (associations, syndicats de copropriétaires…) relevaient de cette qualification, même si certains arrêts récents avaient relancé le débat88. Cependant, la définition du nouvel article liminaire part du principe que la personne morale en question exerce une activité professionnelle89 et c’est seulement si elle agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de cette activité qu’elle est potentiellement justiciable du Code de la consommation90. Dans ces conditions, il n’est pas certain que les personnes morales professionnelles soient exclues de cette notion. On retrouve, en somme, la même incertitude que celle affectant la définition du consommateur quant à la possible extension de la notion à certains professionnels. En revanche, le professionnel personne physique contractant dans un secteur extérieur à son activité91 est désormais indéniablement exclu de la notion de non-professionnel. Il serait en effet difficile pour la jurisprudence de trouver dans cette qualification le moyen de protéger cette catégorie de professionnels compte tenu de la formulation de l’article liminaire92. Cela permettrait pourtant d’assurer ponctuellement la protection des « laissés pour compte » de la notion de consommateur ; le droit français de la consommation gagnerait en justice ce qu’il perdrait peut-être en cohérence93. Quant au droit communautaire, il n’y est pas fondamentalement hostile, en dépit de son interprétation restrictive de la notion de consommateur. Preuve en est la permission que la directive du 25 octobre 2011 accorde aux États membres de « décider d’étendre l’application des règles de la présente directive à des personnes morales ou physiques qui ne sont pas des “consommateurs” au sens de la présente directive, comme les organisations non gouvernementales, les jeunes entreprises ou les petites et moyennes entreprises » (considérant 13)94. Mais il est vrai qu’il n’y a là qu’une disposition propre à ladite directive.
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Le professionnel, débiteur des règles du droit de la consommation. La notion de professionnel n’était pas définie par le Code de la consommation jusqu’à l’ordonnance du 14 mars 2016, qui a inséré dans l’article liminaire précité la définition suivante : « Toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu’elle agit au nom ou pour le compte d’un autre professionnel ». Comme le précise le rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance précitée, « l’insertion d’une définition du professionnel répond à une exigence de la Commission européenne signifiée récemment aux autorités françaises suite à la transposition en droit national de la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs sans cette définition. Il s’agit donc là d’une mesure d’adaptation au droit de l’Union européenne »95.

Cette définition, apparemment claire, ne résout cependant pas toutes les difficultés. S’agissant du domaine ratione personae de la notion de professionnel, s’il est unanimement admis et indéniable que les personnes morales96 comme les personnes physiques peuvent avoir la qualité de professionnel, un débat subsiste, du moins en droit français, sur la soumission de l’ensemble des personnes publiques au droit de la consommation97. Une grande partie de la doctrine se plaît à opérer une distinction entre les établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC), pouvant être qualifiés de professionnels, et les établissements publics à caractère administratif (EPA), exclus de cette qualification98. La jurisprudence interne semble aller en ce sens, notamment dans le domaine des clauses abusives99. On peut cependant considérer que la nouvelle définition du professionnel met fin à ce débat, compte tenu de la référence générale qui est faite à la personne publique. Désormais, même le cœur du droit public est donc gagné par les exigences du droit de la consommation.

Quant au domaine ratione materiae de la notion de professionnel, la définition n’est pas entièrement satisfaisante : d’abord, elle est quelque peu tautologique en ce sens qu’elle vise la personne qui agit à des fins entrant dans le cadre d’une activité professionnelle sans énoncer véritablement les critères permettant de définir une telle activité100, ce qui posera nécessairement des problèmes de qualification101. Il est toutefois possible de se référer aux critères traditionnellement mis en exergue, c’est-à-dire le caractère lucratif et habituel de l’activité considérée102.

Ensuite, cette définition ne permet pas de trancher la question des actes relatifs à une profession future ou à la fin d’une profession, mais la jurisprudence a apporté des réponses à ce sujet, qui admet la qualification de professionnel dans l’hypothèse où une personne agit dans la perspective de sa future profession103 et rejette également le bénéfice des dispositions du Code de la consommation s’agissant des actes relatifs à la fin de la profession104.

Enfin, la définition proposée occulte la situation du professionnel qui agit à des fins mixtes, c’est-à-dire à la fois professionnelles et personnelles. À cet égard, il est cependant possible de s’appuyer sur le droit communautaire : dans un arrêt du 20 janvier 2005105, la Cour de justice des Communautés européennes a précisé, à propos d’une question relative à l’application de la Convention de Bruxelles (mais l’on peut généraliser la solution), qu’« une personne qui a conclu un contrat portant sur un bien destiné à un usage en partie professionnel et en partie étranger à son activité professionnelle n’est pas en droit de se prévaloir du bénéfice des règles de compétence spécifiques (…) sauf si l’usage professionnel est marginal au point d’avoir un rôle négligeable dans le contexte global de l’opération en cause, le fait que l’aspect extraprofessionnel prédomine étant sans incidence à cet égard ». La directive du 25 octobre 2011 va dans le même sens, quoi qu’étant un tantinet moins stricte : elle prévoit, en son considérant 17, qu’« en cas de contrats à double finalité, lorsque le contrat est conclu à des fins qui n’entrent qu’en partie dans le cadre de l’activité professionnelle de l’intéressé et lorsque la finalité professionnelle est si limitée qu’elle n’est pas prédominante dans le contexte global du contrat, cette personne devrait également être considérée comme un consommateur ». Mais ces éléments sont loin de résoudre tous les problèmes, car ils laissent au juge une certaine marge de manœuvre. En outre, la jurisprudence française se veut parfois moins stricte106. Malgré ses imperfections, la notion de professionnel permet de prendre conscience de l’étendue des rapports de consommation : loin de se limiter aux seules relations commerciales, ils englobent théoriquement tous les champs professionnels, donnant ainsi tout son sens à l’expression « société de consommation ». C’est ainsi que de nombreuses branches du droit sont gagnées par une « consumérisation » croissante : droit de la profession d’avocat107, droit de la santé108, droit des transports109 en sont les exemples les plus éloquents. Les acteurs secondaires du droit de la consommation contribuent également à cette consumérisation.




§ 2. 

Les acteurs secondaires
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Les acteurs juridictionnels. Le droit de la consommation, à l’instar de n’importe quelle autre branche du droit, est marqué par la présence d’un certain nombre d’acteurs juridictionnels, chargés d’appliquer les règles protectrices du consommateur. Contrairement au droit commercial ou au droit du travail, il n’existe cependant pas de juridiction spécialisée en la matière110. En revanche, comme nous le verrons, le juge dispose de prérogatives étendues et souvent dérogatoires au droit commun, l’une des plus remarquables étant sans nul doute le pouvoir que lui offre l’alinéa 1er de l’article R. 632-1 du Code de la consommation, aux termes duquel « le juge peut relever d'office toutes les dispositions du présent code dans les litiges nés de son application »111. En outre, il ne faut pas négliger le rôle que le ministère public est appelé à jouer en la matière, dans la mesure où il existe de nombreuses dispositions pénales sanctionnant les règles consuméristes, les peines ayant d’ailleurs été renforcées dans de nombreux domaines par la loi du 17 mars 2014112.

Cependant, l’on assiste actuellement à une tentative de déjudiciarisation partielle du droit de la consommation : d’une part, le législateur tente de promouvoir les modes alternatifs de règlement des litiges, comme en témoigne la création d’une procédure de médiation des litiges de la consommation par l’ordonnance no  2015-1033 du 20 août 2015 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (C. consom., art. L. 611-1 et s.), le consommateur devant être informé par le professionnel de la possibilité de recourir, en cas de contestation, à cette procédure (C. consom., art. L. 211‑3). D’autre part, se sont multipliées les amendes administratives dans de nombreux domaines113, ce qui constitue une alternative non négligeable aux sanctions pénales, même si celles-ci demeurent nombreuses et se veulent de plus en plus dissuasives. Ces sanctions sont d’ailleurs présentées dans l’exposé des motifs de la loi du 17 mars 2014 comme une « alternative aux sanctions pénales et civiles en cas de non-respect de certaines dispositions du droit de la consommation ».
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Les acteurs associatifs. L’une des spécificités du droit de la consommation réside dans l’existence d’associations de défense des consommateurs. Ainsi, les associations régulièrement déclarées ayant pour objet statutaire explicite la défense des intérêts des consommateurs peuvent, si elles ont été agréées à cette fin (C. consom., art. L. 811-1 et s. et R. 811-1 et s.), exercer un certain nombre d’actions en justice, soit dans l’intérêt collectif des consommateurs, soit dans l’intérêt commun d’un groupe de consommateurs (C. consom., art. L. 621-1 et s.). La loi Hamon a renforcé les moyens d’action de ces associations en introduisant dans notre droit l’action de groupe (C. consom., art. L. 623-1 et s.). Mais le rôle de ces associations n’est pas purement contentieux ; elles prodiguent également des conseils aux consommateurs et les aident dans leurs démarches.

À titre d’exemple, l'association nationale de défense des consommateurs et usagers (CLCV) propose sur son site Internet114, depuis le 10 mars 2015, un service permettant d'entamer une procédure dans les cas de litiges liés à la consommation quotidienne.
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Les acteurs institutionnels. Enfin, le droit de la consommation se caractérise également par l’existence d’un nombre considérable d’institutions destinées à assurer le respect des règles consuméristes et, le cas échéant, à informer les consommateurs. Le titre II du livre VIII du Code de la consommation envisage la plupart de ces institutions, bien qu’il ne soit pas exhaustif à cet égard. On citera les principales institutions en la matière :

- la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), relevant du ministère de l’Économie, est notamment chargée de faire respecter les dispositions du Code de la consommation dans l’intérêt général. Le Livre V du Code de la consommation est désormais consacré à cette question (C. consom., art. L. 511-1 et s.)115 ;

- la commission d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation, placée auprès du ministre chargé de l’Économie, a pour mission d'établir et de mettre à jour la liste des médiateurs, y compris les médiateurs publics, qui satisfont aux exigences prévues par les articles L. 613-1 à L. 613-3, de procéder à la notification des médiateurs inscrits sur ladite liste auprès de la Commission européenne, d'évaluer leur activité de médiation et d'en contrôler la régularité (C. consom., art. L. 615-1 et s.).

- le conseil national de la consommation (CNC) est un organisme consultatif placé auprès du ministre chargé de la Consommation ayant pour objet de permettre le débat et la concertation entre les pouvoirs publics, les représentants des associations de défense des consommateurs et les représentants des organisations professionnelles ainsi que des entreprises assurant des missions de service public, pour tout ce qui a trait aux problèmes de la consommation (art. D. 821-1 et s.).

- l’institut national de la consommation (INC) est un établissement public national à caractère industriel et commercial, doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière. Il s’agit d’un centre de recherche, d'information et d'étude sur les problèmes de la consommation (art. L. 822‑1). Il a pour objet de fournir un appui technique aux associations de défense des consommateurs, de regrouper, produire, analyser et diffuser des informations, études, enquêtes et essais, de mettre en œuvre des actions et des campagnes d'information, de communication, de prévention, de formation et d'éducation sur les questions de consommation à destination du grand public, ainsi que des publics professionnels ou associatifs concernés et d’apporter un appui technique aux commissions placées auprès de lui et collaborer à l'instruction de leurs avis et recommandations (C. consom., art. L. 822-2)116.

- la commission des clauses abusives, qui est placée auprès de ce dernier Institut, connaît des modèles de conventions habituellement proposés par les professionnels à leurs contractants consommateurs ou non professionnels ; elle est chargée de rechercher si ces documents contiennent des clauses qui pourraient présenter un caractère abusif (C. consom., art. L. 822-4 et s.)117.

- la commission de la sécurité des consommateurs, également placée auprès de l’INC, est chargée d'émettre des avis et de proposer toute mesure de nature à améliorer la prévention des risques en matière de sécurité des produits ou des services. À cet effet, elle recherche et recense les informations de toutes origines sur les dangers présentés par les produits et services (C. consom., art. L. 822-7 et s.)118.

- le laboratoire national de métrologie et d'essais est un établissement public national à caractère industriel et commercial, qui est chargé de réaliser tous travaux d'étude, de recherche, de consultation, d'expertise, d'essai, de contrôle et toutes prestations d'assistance technique utiles à la protection et à l'information des consommateurs ou à l'amélioration de la qualité des produits (art. L. 823-1 et L. 823-2)119.

- le conseil national de l’alimentation (CNA), placé auprès du ministre chargé de l'Agriculture, du ministre chargé de la Santé et du ministre chargé de la Consommation, est consulté sur la définition de la politique alimentaire et donne des avis sur les questions qui s'y rapportent (art. D. 824-1 et s.).

- le groupe interministériel de la consommation (GIC) a pour mission de coordonner et d'animer la politique de la consommation en proposant notamment aux ministres intéressés les mesures propres à améliorer la protection et l'information des consommateurs et des usagers. Il veille en outre à assurer une plus grande coordination dans l'élaboration des textes et dans l'exécution des contrôles. À la demande de l'un de ses membres, il peut être consulté sur les projets de textes législatifs et réglementaires ayant pour objet l'information et la protection des consommateurs et des usagers (art. D. 825-1 et s.).
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Plan. En schématisant, le droit de la consommation peut être abordé essentiellement de deux manières : en tant que branche du droit des marchés, il se rapproche du droit de la concurrence et de la distribution120, mais il peut également être traité sous l’angle du droit civil au sens large121. C’est cette dernière perspective que nous retiendrons, à l’instar de la doctrine majoritaire, car elle nous semble la plus révélatrice de l’esprit de la matière. En effet, les acteurs du droit de la consommation que sont le professionnel et le consommateur (et occasionnellement le non-professionnel) se rencontrent et parfois s’affrontent. La rencontre peut donner lieu à la conclusion de contrats de consommation si bien que les dernières décennies ont vu la naissance d’un droit contractuel de la consommation (première partie) ; l’affrontement se traduit par un litige, ou plus largement, par un conflit de consommation, auquel peuvent prendre part les associations de consommateurs ainsi que certaines des institutions susmentionnées, ce qui a peu à peu généré l’apparition d’un droit processuel de la consommation (seconde partie)122. Telle est au demeurant la perspective retenue par l’ordonnance du 14 mars 2016 ayant réformé la partie législative du Code de la consommation, dont nous nous efforcerons de suivre l’ordre, dans la mesure du possible.


OEBPS/cover/4cover.jpg
Droit de la
consommation

1 édition

Généré par la société contemporaine, le droit de la
consommation en constitue aujourd’hui I'un des rouages
essentiels. A I'image de cette société, il est complexe
et mouvant. Les rapports de consommation mettent
en scene divers acteurs, dont les principaux sont le
professionnel et le consommateur. Leurs relations,
qu'elles soient ou non conflictuelles, sont présumées
inégalitaires au détriment du consommateur, ce qui
justifie aux yeux du législateur I'existence du droit
de la consommation.

A Iheure ol le Code dédié & ces relations a été
refondu par I'ordonnance du 14 mars 2016 et le décret
du 29 juin 2016, ce manuel s'efforce de présenter
de maniere synthétique les aspects contractuels et
processuels d’'une matiére devenue incontournable.

Cet ouvrage est principalement destiné a un public
d'étudiants mais les professionnels pourront également
y trouver d'utiles précisions.

Jean-Denis
PELLIER

Maitre de conférences
a la Faculté de droit
de Nancy - Université
de Lorraine

vwm.ediﬁons-Déﬂ_OH












OEBPS/images/logo.jpg
DpAlloz






OEBPS/images/fauxtitre.jpg
DROIT DE LA
CONSOMMATION






OEBPS/images/titrepage.jpg
DROIT DE LA
CONSOMMATION

2016

Jean-Denis Pellier
Maitre de conférences a la Faculté de droit de Nancy-Université de Lorraine
Co-directeur du Master II Droit privé général

DAl|oz






OEBPS/nav.xhtml


  

  

  Sommaire



		Couverture



		Table des matières



		Abréviations



		Introduction



		Première partie. Droit contractuel de la consommation



		Titre 1. Droit commun des contrats de consommation



		Sous-titre 1. La phase précontractuelle



		Chapitre 1. L’information des consommateurs



		Chapitre 2. L’encadrement des pratiques commerciales



		Sous-titre 2. La phase contractuelle



		Chapitre 1. La formation des contrats de consommation



		Chapitre 2. L’exécution des contrats de consommation



		Titre 2. Droit spécial des contrats de consommation



		Sous-titre 1. Les contrats spéciaux à raison de leur mode de conclusion



		Chapitre 1. Le domaine des contrats conclus à distance et hors établissement



		Chapitre 2. Le régime des contrats conclus à distance et hors établissement



		Sous-titre 2. Les contrats spéciaux à raison de leur objet



		Chapitre 1. Les opérations de crédit



		Chapitre 2. Les contrats portant sur des produits et services



		Seconde partie. Droit processuel de la consommation



		Titre 1. Les conflits collectifs de consommation



		Sous-titre 1. La police administrative de la consommation



		Chapitre 1. La recherche et la constatation des infractions



		Chapitre 2. Les mesures consécutives aux contrôles



		Sous-titre 2. Les actions en justice des associations de défense des consommateurs



		Chapitre préliminaire. L’agrément des associations de défense des consommateurs



		Chapitre 1. Les actions exercées dans l’intérêt collectif des consommateurs



		Chapitre 2. Les actions exercées dans l’intérêt commun d’un groupe de consommateurs



		Titre 2. Les conflits individuels de consommation



		Sous-titre 1. Le règlement des litiges de consommation



		Chapitre 1. Le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation



		Chapitre 2. Le règlement judiciaire des litiges de consommation



		Sous-titre 2. Le traitement des situations de surendettement



		Chapitre 1. Les dispositions générales relatives au traitement des situations de surendettement



		Chapitre 2. La mise en œuvre du traitement des situations de surendettement



		Bibliographie



		Index alphabétique





Pagination de l'édition papier



		I



		II



		III



		425



		V



		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		326



		327



		328



		329



		330



		331



		332



		333



		334



		335



		336



		337



		338



		339



		340



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		348



		349



		350



		351



		352



		353



		354



		355



		356



		357



		358



		359



		360



		361



		362



		363



		364



		365



		366



		367



		368



		369



		370



		371



		372



		373



		374



		375



		376



		377



		378



		379



		380



		381



		382



		383



		385



		386



		387



		388



		389



		390



		391



		392



		393



		394



		395



		396



		397



		398



		399



		400



		401



		402



		403



		404



		405



		406



		407



		408



		409



		410



		411



		412



		413



		414



		415



		416



		417



		418



		419



		420



		421



		422



		423





Guide

		Couverture

		Table des matières

		

                Début du contenu

              







OEBPS/cover/cover.jpg
Jean-Denis Pellier

Droit de la
consommation

17 édition

DAlloz






